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En 2012, 350 000 ménages franciliens (soit 7 %) 
sont installés dans le parc de logements clas-
siques et disposent de moins de 425  €/mois/ 
unité de consommation (UC) pour faire face à 
leurs dépenses vitales de nourriture et d’habil-
lement. Près de 130 000 d’entre eux pourraient 
trouver une solution en changeant de logement, 
principalement dans le parc social.
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350 000 ménages à très bas revenus 
dans le parc de logements francilien

E
n raison de la faiblesse 
de leurs revenus, de  
nombreux ménages fran
ciliens installés dans 

le parc de logements classi
ques se retrouvent en grande 
difficulté pour acquitter leur 
loyer ou leurs remboursements 
d’emprunt immobilier, au risque 
de tomber dans le surendette-
ment et/ou d’être exclus de 
leur logement.
Pour repérer ces ménages à très 
bas revenus, le seuil de pauvreté  

défini par Eurostat et le concept 
de « reste-à-vivre » utilisé par les 
bailleurs sociaux s’avèrent être 
des outils pertinents. En combi-
nant ces deux indicateurs, il est 
en effet possible de repérer, par-
mi les ménages à bas revenus, 
ceux qui ne peuvent plus faire 
face à leurs dépenses vitales de 
nourriture et d’habillement après 
paiement du loyer (ou des rem-
boursements d’emprunts), des 
charges locatives (ou de copro-
priété), de l’énergie et de l’eau.

Au 1er janvier 2012, le seuil de pau-
vreté Eurostat, qui correspond au 
revenu minimum en dessous du-
quel une personne ne peut vivre 
décemment, est estimé en Île-de-
France à 1 100 e par mois et par 
unité de consommation (UC) ou 
équivalent adulte(1). Le « reste-à-
vivre » des bailleurs sociaux est, 
quant à lui, évalué à 425  e par 
mois et par UC, soit 14 e/jour/UC 
(cf. encadré p. 2 pour le montant 
de ces seuils).

350 000 ménages à très bas 
revenus, surtout des locataires
Appliqué à l’ensemble des mé-
nages de la région Île-de-France 
à partir de l’Enquête nationale 
logement de 2006 (ENL 2006), le 
seuil Eurostat fait apparaître que 
989 000 ménages (regroupant 
2 375 000 personnes) ont des 
bas revenus. Un ménage franci-
lien sur cinq vit ainsi avec moins 

de 1 100 e/mois/UC(2). Parmi ces 
989 000 ménages, 412 000 ont un 
reste-à-vivre inférieur à 425  e/
mois/UC, dont 64 000 étudiants.
Ces étudiants constituent une 
catégorie à part : leurs revenus 
sont en effet inférieurs de 34 % 
à ceux des ménages à très bas 
revenus (380 e/UC contre 571 e/
UC), une faiblesse qui s’explique 
probablement par des montants 
de revenus sous-déclarés qui ne 
prennent pas en compte les aides 
financières de la famille. Leur 
pauvreté n’est donc parfois que 
« relative », ce qui, dans le doute, 
conduit à les retirer de l’analyse.
Au final, hors étudiants, 348 000 
ménages franciliens rassemblant 

(1) Les unités de consommation sont cal-
culées sur la base d’une UC pour le premier 
adulte du ménage, 0,5 UC pour les autres per-
sonnes de 14 ans ou plus et 0,3 UC pour les 
enfants de moins de 14 ans.
(2) Les données financières issues de l’ENL 
2006 ont été actualisées au 1er janvier 2012.

Le rapport du Ceser
Cette Note rapide est issue d’audi-
tions demandées à l’IAU îdF par 
le Conseil économique, social et 
environnemental régional d’Île-de-
France (Ceser), qui souhaitait dis-
poser d’une estimation du nombre 
de ménages à très bas revenus 
dans le cadre de son rapport sur 
« L’accès au logement des ménages 
à bas revenus en Île-de-France ». 
Pour des développements plus 
approfondis et des propositions 
pour répondre aux besoins de ces 
ménages, il est essentiel de se ré-
férer à ce rapport (cf. rubrique Pour 
en savoir plus).



764 000 personnes peuvent être 
considérés comme à très bas re-
venus : après retrait des dépenses 
relatives au logement, il leur reste 
donc moins de 425  e/mois/UC 
pour s’alimenter et s’habiller.
La très grande majorité de ces 
ménages sont locataires (76  % 
dont 40 % logent dans le parc pri-
vé et 36 % dans le parc social) ; 
22 % sont propriétaires ; 2 % sont 
logés gratuitement.

140 000 ménages logent 
dans le parc locatif privé

Des personnes seules et des familles 
monoparentales, plutôt jeunes…
Les 140 000 ménages vivant dans 
le parc locatif privé sont plu-
tôt des personnes seules (59  % 
contre 41 % à l’échelon régional) 
et jeunes. Un tiers des effectifs est 
âgé de moins de 30 ans et seule-
ment 25 % ont 50 ans ou plus(3). 
Les familles monoparentales y 
sont également plus nombreuses 
que dans le reste de la popula-
tion (15 % contre 6,7 % en Île-de-
France). Ces ménages habitent 
des petits logements (41  m2 en 
moyenne), anciens et situés dans 
le centre.

… face à des loyers élevés
Les ressources mensuelles de 
ces ménages s’élèvent à 826  e 
(soit 630  e/UC), c’est 76  % de 
moins que le revenu moyen ré-
gional :  3 406 e (soit 2 187 e /UC). 
Cette faiblesse s’explique princi-
palement par la présence impor-
tante d’ouvriers et d’employés 

(53 %) et la très forte proportion 
de ménages avec un seul revenu 
(85 %)(4). Avec un loyer mensuel 
moyen élevé : 541 e, ces ménages 
affichent, malgré une aide au lo-
gement de 134 e perçue par 54 % 
d’entre eux, des taux d’effort 
nets(5) particulièrement élevés  : 
49,3 %. Si l’on ajoute les 137 e de 
charges, d’énergie et d’eau, celui-
ci atteint près de 66 %. 

Un manque à gagner important  
de 362 e par mois et par ménage
Le reste-à-vivre de ces ménages 
est particulièrement faible  : si 
l’on déduit de leurs ressources 
mensuelles (826 e), les 407 e de 
loyer(6) et les 192 e de charges in-
compressibles (cf. tableau p.  4), il 
ne leur reste plus que 226 e par 
mois. Par rapport au reste-à-vivre 
théorique de ces ménages qui 
s’élève à 589  e, il leur manque 
donc mensuellement 362  e 
pour disposer du reste-à-vivre 
minimum, être en capacité de 
s’alimenter et de s’habiller sans 
ponctionner le budget destiné au 
paiement du loyer et des charges 
liées au logement.

126 000 ménages logent 
dans le parc social

Des personnes seules ou en couple 
avec enfants, plus âgées…
Dans le parc social, les 126 000 
ménages à très bas revenus sont 
moins souvent des personnes 
seules (46 %) et plus souvent des 
familles (40 %)(7). Plus familiaux, 
ces ménages sont également plus 
âgés : l’âge moyen atteint 54,2 an-
nées dont 58 % ont 50 ans ou plus. 
Ils habitent pour près de la moitié 
(47 %) en petite couronne, dans 
des logements plus grands (65 m2 
en moyenne).
Leurs prestations sociales et  
familiales sont plus importantes 
(25 % de leurs ressources), et 71 % 
perçoivent une aide au logement.

… face à des charges plus élevées
Les ressources mensuelles de ces 
ménages s’élèvent à 889 e (soit 
563  e/UC)  : c’est un peu plus 
que dans le parc locatif privé 
(+ 7,6 %). Avec un loyer de 397 e 
et une aide au logement de 185 e 

(contre respectivement 541 e et 
134 e dans le parc privé), le taux 
d’effort net de ces ménages at-
teint 24,8 %, un niveau deux fois 
moindre que celui que l’on ob-
serve dans le parc privé (49,3 %). 
Toutefois, si l’on ajoute les 207 e 
de charges, d’énergie et d’eau(8), 
c’est 47  % du revenu qui est 
absorbé par le logement.

Un manque à gagner de 287 e  
par mois et par ménage
Le reste-à-vivre de ces ménages 
est là aussi particulièrement 
faible  : si l’on déduit de leurs 
ressources mensuelles (889 e), 
les 212 e de loyer(9) et les 262 e 

de charges incompressibles  
(cf. tableau p. 4), il ne leur reste 
que 414 e par mois. 
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(3) À l’échelon régional, 12 % des ménages 
franciliens ont moins de 30 ans et 48 % ont 
50 ans ou plus.
(4) À l’échelon régional, on compte 27  % 
d’ouvriers-employés et 63 % de ménages avec  
un seul revenu.
(5) Le taux d’effort net est la part du revenu 
des ménages consacrée au loyer ou aux 
remboursements d’emprunts (hors charges 
locatives ou de copropriété), diminuée des 
aides au logement.
(6) Il s’agit du loyer (541 e) duquel l’aide au 
logement (134 e) a été déduite.
(7) Dont 25 % de couples et 15 % de familles mo-
noparentales (contre respectivement 28,8 %  
et 6,7 % au niveau régional).
(8) Les charges locatives du parc social, com-
prenant plus souvent des dépenses de chauf-
fage central, d’eau chaude, d’ascenseur et de 
personnel (gardien), sont sensiblement plus 
élevées que dans le parc locatif privé.
(9) Il s’agit du loyer (397 e), duquel on a 
déduit l’aide au logement (185 e).

Les notions de pauvreté et de reste-à-vivre
Pour le détail des montants du reste-à-vivre théorique, se reporter au tableau en p. 4

Le seuil de pauvreté défini par Eurostat 
Pour nombre d’institutions (États, ONU, Eurostat…), il y a un risque de pauvre-
té quand un ménage est face à un sérieux manque d’argent pour assurer son 
alimentation, son habillement, ses déplacements, ses loisirs, ses vacances, 
sa santé, ses dépenses d’énergie et d’eau, et lui fournir un logement en 
rapport avec la taille de son ménage, ou garantir à ses enfants une éducation 
suffisante.
Dans ce domaine, le seuil Eurostat présente l’avantage de s’appuyer sur une 
définition adoptée par l’ensemble des pays de l’Union européenne. Ce seuil 
est établi par comparaison avec le niveau de vie du pays dans lequel se 
trouve le ménage. Il s’exprime en euros par unité de consommation (UC). 
Ainsi calculé, le niveau de vie est identique pour toutes les personnes d’un 
même ménage. Le calcul détermine d’abord le revenu médian du pays par 
UC, c’est-à-dire le niveau de revenu qui partage la population en deux parties 
égales. Le risque de pauvreté est établi quand les ressources du ménage ne 
dépassent pas 60 % du revenu médian par UC (cf. Annexe « La notion de 
pauvreté » pour plus de détails sur le calcul du seuil de pauvreté francilien).

Le reste-à-vivre utilisé par les bailleurs sociaux
Il n’y a pas à ce jour de définition officielle du reste-à-vivre en France. Le reste-
à-vivre utilisé ici est celui appliqué par les bailleurs sociaux dans le cadre 
des attributions pour repérer les ménages qui, une fois installés, peuvent se 
retrouver en difficulté après le paiement du loyer et des charges locatives.
Ce reste-à-vivre des bailleurs a été établi à partir de l’analyse de dossiers 
d’impayés. Les calculs ont montré qu’en deçà d’une fourchette comprise 
entre 11 et 14  e/jour/UC de reste-à-vivre (valeur au 1er  janvier 2012), 
les ménages pouvaient être dans l’impossibilité de payer leur loyer et leurs 
charges locatives. Dans le cadre de cette note traitant des ménages franci-
liens, c’est le seuil à 14 e/jour/UC (soit 425 e/mois/UC) qui a été retenu 
(cf. Annexe « Le reste-à-vivre des bailleurs » pour plus de détails sur le calcul 
du reste-à-vivre des bailleurs).

Seuil de pauvreté Eurostat et reste-à-vivre des bailleurs sociaux selon la 
taille et le type de ménage en Île-de-France au 01/01/2012

Taille et type de ménage Nombre 
d’UC

Seuil  
Eurostat  

(1 100 e/UC)

Reste à vivre 
des bailleurs 
(425 e/UC)

Personne seule 1  1 100 e  425 e
Famille monoparentale  
avec un enfant de 5 ans 1,3  1 430 e  553 e 

Famille monoparentale  
avec deux enfants de 4 et 8 ans 1,6  1 760 e  680 e 

Famille monoparentale  
avec un enfant de 14 ans 1,5  1 650 e  638 e 

Couple sans enfant 1,5  1 650 e  638 e 
Couple avec un enfant de 5 ans 1,8  1 980 e  765 e 
Couple avec deux enfant 
de 12 et 15 ans 2,3  2 530 e  978 e 

Couple avec trois enfants 
de 8, 14 et 17 ans 2,8  3 080 e  1 190 e

Sources : Insee, ENL 2006 pour le seuil de pauvreté, et ICF Habitat La Sablière pour le reste-
à-vivre des bailleurs sociaux.



Par rapport au reste-à-vivre théo-
rique de 701 e,  il manque donc 
tous les mois 287  e à ces mé-
nages (362 e dans le parc loca-
tif privé) pour être en capacité 
de s’alimenter et de s’habiller 
sans réduire le budget destiné 
au paiement du loyer et des 
charges liées au logement.

76 000 ménages  
sont propriétaires
Parmi les 76 000 ménages proprié-
taires à très bas revenus, 44 000 
ont fini de rembourser leurs em-
prunts, et 32 000 en remboursent 
encore (ils sont accédants). Leur 
appartenance à cette catégorie 
s’explique en partie par la prise 
en compte des dépenses sup-
plémentaires importantes liées 
au statut de propriétaire, comme 
les travaux d’entretien de leur 
bien(10).

Les 32 000 propriétaires accédants :
des dépenses très élevées
Avec 766  e de remboursement 
pour 1 571  e de revenu (soit 
761 e/UC) et 60 e d’aide au lo-
gement(11), ces ménages, plutôt 
constitués de couples avec en-
fants (56  %), affichent des taux 
d’effort nets très élevés  : 45,0  %. 
Leur reste-à-vivre s’établit quant 
à lui à 408 e (cf. tableau p. 4) : il 
leur manque donc 475 e pour at-
teindre le reste-à-vivre minimum 
qui est de 883  e. Cet important 
manque à gagner s’explique par 
le niveau élevé de leur dépense 
totale (1 224 e tous les mois dont 
134 e de travaux).

Les 44 000 propriétaires non accé-
dants : des ressources très faibles
Ces ménages, composés de per-
sonnes seules (72  %) âgées en 
moyenne de 69,7 ans, disposent 
de 677 e de revenu (soit 575 e/
UC) et, bien que n’ayant plus 
de mensualités à rembourser, 
consacrent 511  e par mois à 
leur logement (dont 191  e de 
travaux). Avec un reste-à-vivre de 
164 e, qui s’explique principale-
ment par leur revenu très faible, 
il leur manque 360  e par mois 
pour disposer du reste-à-vivre 
minimum théorique qui est de 
524 e (cf. tableau p. 4).

Quelles réponses  
pour ces ménages ?
Pour tenter de répondre à cette 
question, l’approche retenue 
consiste à estimer, pour chacun 
des ménages, le niveau de dé-
pense qui leur permet de dispo-
ser d’un reste-à-vivre au moins 
égal au reste-à-vivre minimum 
estimé par les bailleurs (calculé 
sur la base de 425 e par mois et 
par UC).
Cette estimation s’appuie sur 
une simulation qui calcule, pour 
chaque ménage et pour un lo-
gement de surface égale à celui 
qu’il occupe, une nouvelle dé-
pense logement supportable.
Cette dépense supportable cor-
respond au loyer ou au rem-
boursement d’emprunt actuel 
diminué du manque à gagner  
constaté. 
Ce nouveau loyer ou rembourse-
ment d’emprunt est ensuite expri-
mé en euros par m2 de surface ha-
bitable (SH) pour permettre des 
comparaisons avec les niveaux 
de prix observés sur le marché 
locatif social francilien, les moins 
chers du marché.
L’approche retenue consiste donc 
à reporter la totalité de l’effort 
sur le loyer ou le remboursement 
d’emprunt, et non sur les aides au 
logement ou les charges.

Pour 128 000 ménages :  
changer de logement, principale-
ment dans le parc social 
La simulation mise en œuvre 
montre que parmi les ménages à 
très bas revenus, 128 000 (regrou-
pant 280 000 personnes) pour-
raient acquitter leurs dépenses 
logement (tout en disposant du 
reste-à-vivre minimum) si les ni-
veaux de loyer(12) étaient ceux 
du parc social.
Selon l’Observatoire du logement 
social (OLS), l’éventail des loyers 
du parc social peut se ventiler en 
quatre grandes catégories  : entre 
4,0 et 6,0 e/m²/SH pour le parc très 
social, entre plus de 6,0 e à 7,5 e/
m2/SH pour le parc social clas-
sique, entre plus de 7,5 e à 10,5 e/
m2/SH pour le parc intermédiaire, 
et plus de 10,5 e/m2/SH pour le 
parc intermédiaire supérieur(13).
Aussi, parmi les 128 000 ménages 

identifiés (dont 21 % vivent déjà 
dans le parc social), 41 000 pour-
raient résoudre leurs difficultés 
s’ils s’installaient dans les loge-
ments sociaux les moins chers, 
c’est-à-dire la fraction du parc où 
les loyers sont compris entre 4,0 
et 6,0 e/m2/SH.
Pour les 87 000 autres ménages, 
une solution serait envisageable 
s’ils accédaient au parc social 
classique ou intermédiaire  : 
21 000 dans le parc classique (car 
ils peuvent supporter des loyers 
compris entre plus de 6,0  e et 
7,5 e/m²/SH), 36 000 dans le parc 
intermédiaire (car ils peuvent 
supporter des loyers compris 
entre plus de 7,5  e et 10,5  e/
m2/SH) et 30 000 dans le parc 
intermédiaire supérieur (car 
ils peuvent payer plus de 10,5 e/
m2/SH).

Pour 220 000 ménages :  
s’acquitter d’une dépense  
logement reste hors de leur portée
La simulation montre que parmi 
les ménages à très bas revenus, 
220 000 (regroupant 483 000 per-
sonnes) ont des ressources in-
compatibles avec les dépenses 
inhérentes à l’occupation d’un lo
gement en Île-de-France en 2012.
Il s’agit tout d’abord des 44 000 
propriétaires non accédants qui 
n’ont pas d’emprunts à rembour-
ser, mais qui sont dans l’incapa-
cité de faire face aux dépenses 
d’entretien de leur bien.
Il s’agit ensuite des 171 000 mé-
nages (dont 58 % vivent dans le 
parc social et 34 % dans le parc 
locatif privé) qui ne peuvent sup-
porter une dépense logement 
excédant 4,0 e par m2 (hors char
ges)(14). Ce niveau de prix est en 
effet en deçà des prix les plus bas 
du marché francilien, c’est-à-dire 
ceux qui sont pratiqués dans le 
parc social le moins cher.
Comme on le constate, parmi les 
348 000 ménages à très bas reve-
nus, 128 000 d’entre eux (soit 2,6 % 
des ménages franciliens) pour-
raient retrouver un reste-à-vivre 
suffisant pour faire face à leurs 
dépenses de logement en se lo-
geant dans le parc social. Compte 
tenu de la baisse de la mobilité 
résidentielle et de la production 

trop faible par rapport à la de-
mande des ménages (500 000 de-
mandeurs de logements sociaux 
fin mars 2013(15)  pour moins de 
95 000 logements libérés sur une 
année(16)), cette offre sociale 
n’est cependant pas disponible à 
court terme. Par ailleurs, depuis 
dix ans, la production de loge-
ments à bas loyer (moins de 
6,0  e/m2) dans le parc social 
a été peu importante (15 % du 
total). Pour répondre à la de-
mande des ménages à très bas 
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(10) Les dépenses liées à l’entretien du bien 
ou aux travaux du logement, disponibles 
dans l’ENL 2006, ont pu être comptabilisées 
dans la dépense logement des propriétaires. 
À ces dépenses s’ajoute l’impôt foncier, éga-
lement acquitté par les seuls propriétaires, 
qui n’est toutefois pas disponible dans l’ENL 
2006. Cet impôt étant difficile à estimer (il 
dépend de la surface du logement et du ter-
rain, tient compte des éléments de confort, 
mais aussi du niveau de revenu…), il n’en a 
pas été tenu compte dans l’estimation de la 
dépense logement des propriétaires.
(11) En raison de leurs ressources, seuls 
24  % de ces ménages perçoivent une aide 
au logement.
(12) Pour les propriétaires accédants, deve-
nir locataire suppose d’avoir vendu leur bien.
(13) Source : Données repères. Le parc locatif 
social et son occupation en Île-de-France, OLS, 
édition 2013.
(14) À ces effectifs, on peut également ajou-
ter les 6 052 ménages logés gratuitement et 
qui ont du mal à payer les seules charges 
locatives.
(15) Source : Drihl, premier examen des don-
né    es du fichier du numéro  unique régio-
nal (NUR) de demande de logement social.
(16) Source : DRIEA, RPLS 2012.

Les enquêtes nationales 
logement de l’Insee
Les Enquêtes nationales logement 
(ENL) font partie des principales 
enquêtes réalisées par l’Insee 
auprès des ménages. Il s’agit d’en-
quêtes par sondage pondérées 
pour représenter le parc total de 
logements à la date de l’enquête 
(soit le 1er juillet pour l’ENL 2006). 
Elles constituent la source sta-
tistique majeure de description 
du parc de logements (époque 
de construction, taille, confort…) 
et de son occupation (âge, PCS, 
peuplement, statut d’occupation, 
revenu, dépense logement, durée 
d’installation…). Réalisées tous les 
quatre à cinq ans depuis 1955, la 
dernière date de 2006, et la pro-
chaine sera disponible fin 2014.
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2014.
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revenus, il serait donc néces-
saire de produire davantage de 
logements dans la fourchette 
de loyer comprise entre 4,0 e 
et 6,0 e/m2 de SH.
Pour les 220 000 autres ména
ges, qui représentent 4,5 % des 

ménages franciliens et dont les 
ressources sont incompatibles 
avec l’offre du marché du loge-
ment francilien, l’aide ne peut 
venir que d’une prise en charge 
partielle ou totale du loyer, des  
dépenses d’énergie, et des 

travaux (pour les propriétaires 
qui resteraient en place).

Jean-Jacques Guillouet,  

Philippe Pauquet  

Caractéristiques des ménages à très bas revenus en Île-de-France

* Sur les seuls ménages ayant une dépense logement (locataires et propriétaires accédants), ces valeurs sont respectivement de 666 e pour le 
loyer ou le remboursement d’emprunt, 20,4 % pour le taux d’effort brut, 45 e pour l’aide au logement et 19,1% pour le taux d’effort net.
** Sur les seuls propriétaires, le montant d’entretien et des travaux s’élève à 203 e.
ns : non significatif.

Source : Insee, ENL2006 (actualisée au 01/01/2012 pour les données financières).

Ménages à très bas revenus

Ensemble 
des ménages 
franciliens

Locataires Propriétaires

Logés 
gratuit TotalParc

privé
Parc

social
Total 

locataires Accédants Non  
accédants

Total
proprié-
taires

Effectif 139 695 126 312 266 007 32 418 43 794 76 212  6 052 348 272 4 890 865 

Ty
pe

 d
e 

m
én

ag
e Personne isolée 58,7 % 46,1 % 52,7 % 26,9 % 71,6 % 52,6 % ns 52,9 % 40,5 % 

Famille monoparentale 14,9 % 15,1 %  15,0 % 13,3 % 1,6 %  6,6 % ns 12,9 % 6,7 % 

Couple sans enfant 12,5 % 13,9 % 13,1 % 3,9 % 22,1 % 14,3 % ns 13,2 % 24,0 % 

Couple avec enfants 14,0 % 24,9 % 19,2 % 56,0 % 4,7 % 26,5 % ns 21,0 % 28,8 % 

Taille moyenne du ménage 1,90 2,45 2,16 3,54 1,42 2,32 ns 2,19 2,29 

Âg
e 

de
 la

 P
R Moins de 30 ans 32,3 % 13,4 % 23,3 % 13,1 % 0,0 %  5,6 %  ns 20,0 % 12,1 % 

50 ans ou plus 24,9 % 57,6 % 40,4 % 40,3 % 94,9 % 71,7 % ns 46,6 % 47,6 % 

Âge moyen 41,8 ans 54,2 ans  47,7 ans 45,6 ans 69,7 ans 59,4 ans ns 49,9 ans 50,1 ans 

Revenu du ménage (a) 826 e 889 e 856 e 1 571 e 677 e 1 056 e  ns 894 e 3 406 e 

Revenu du ménage / UC 630 e 563 e 598 e 761 e 575 e  655 e  ns 607 e 2 187 e 

Loyer / Remboursement d’emprunt (b) 541 e 397 e  472 e 766 e 0 e 326 e ns 432 e 448 e*

Surface du logement 41 m2 65 m2 52 m2 88 m2 78 m2  83 m2 ns 59 m2 76 m2 

 Charges + énergie + eau 137 e 207 e 171 e 269 e 264 e 267 e ns 189 e 205 e 

Téléphone + assurance logement 55 e 55 e 55 e 55 e 55 e 55 e ns 55 e - 

 Entretien - travaux 0 e 0 e 0 e 134 e 191 e 166 e ns 39 e 104 e**

Ensemble des charges liées au logement (c) 192 e 262 e 226 e 458 e 510 e 488 e ns 283 e - 

Bénéficiaire de l’aide au logement 54,2 % 70,7 %  62,0 % 23,7 % 0,0 % 10,1 % ns 49,6 % 14,1 %

Taux d’effort brut (b)/(a) 65,4 % 44,6 % 55,2 % 48,8 % 0,0 %  30,8 % ns 48,3 % 13,2 %*

Aides au logement (APL,  AL) (d) 134 e 185 e 158 e 60 e 0 e 26 e ns 126 e 30 e*

Taux d’effort net [(b) — (d)] / (a) 49,3 % 24,8 % 37,2 % 45,0 % 0,0% 28,5 % ns 34,6 % 12,3 %*

Reste-à-vivre du ménage (e) = (a) + (d) — (b) — (c) 226 e 414 e 315 e 408 e 164 e 268 e  ns 306 e - 

Nombre d’UC (f) 1,3827 1,6461 1,5078 2,0736 1,2315 1,5897 ns 1,5236 1,5638 

 Reste-à-vivre théorique (g) = 425 e*(f) 589 e 701 e 642 e 883 e 524 e 677 e ns  648 e - 

Manque à gagner (e) — (g) - 362 e -287 e - 326 e - 475 e - 360 e - 409 e  ns - 343 e - 

Effectif des ménages avec un reste-à-vivre 
suffisant si changement de logement 81 975  26 597 108 572 19 216 0 19 216 ns 127 787 -

Effectif des ménages avec des ressources 
insuffisantes au regard du marché du logement 57 720 99 715 157 436 13 203 43 794 56 997 ns 220 485 -

Pour le détail du calcul du reste-à-vivre des bailleurs et du seuil de pauvreté francilien,  
consulter l’annexe sur notre site web : http://bit.ly/1ctACfx


